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Monsieur le Premier Ministre, 

Dans un contexte de hausse préoccupante du chômage et alors que l’entrepreneuriat individuel 
demeure un moteur essentiel du dynamisme économique, la mise en place, au 1er mars 2025, d’une 
nouvelle réglementation fiscale impactant les travailleurs indépendants soulève de vives inquiétudes. 
L’abaissement du seuil de franchise de TVA à 25 000 € constitue un tournant majeur aux 
conséquences significatives. 

Alors que les responsables politiques et les représentants du gouvernement soulignent 
l’importance de libérer le travail et de favoriser l’initiative entrepreneuriale, cette mesure risque 
paradoxalement d’entraver ces objectifs en introduisant des contraintes supplémentaires. 
 
Adoptée sans vote ni concertation préalable dans le cadre du projet de loi de finances 2025 via 
l’article 49.3, cette réforme unifie les seuils applicables aux prestations de services et aux activités 
commerciales, mettant fin à une distinction essentielle pour de nombreux professionnels. 
Ses répercussions immédiates sur les travailleurs indépendants sont multiples : 

 Une perte de compétitivité, notamment pour ceux exerçant auprès d’une clientèle non 
assujettie à la TVA (particuliers, associations). 

 L’obligation d’appliquer un taux de TVA de 20 % en métropole (8,5 % en Outre-mer), 
avec un impact direct sur les prix pratiqués. 

 Une charge administrative accrue, incluant la gestion des déclarations de TVA, la mise à 
jour des factures et un suivi fiscal plus contraignant. 

Les professionnels des métiers de la santé intégrative, fortement représentés au sein des micro-
entreprises, jouent un rôle essentiel dans le développement économique et social de notre pays. Or, ils 
se retrouvent doublement pénalisés par : 

 La baisse du seuil d’assujettissement à la TVA, qui impactera directement leur activité  
 L’absence de cadre réglementaire structurant ces professions. 

C’est pourquoi nous sollicitons aujourd’hui le gouvernement afin qu'il renonce à cette mesure, qui 
risque d'entraîner une diminution significative de l’activité et des richesses créées par ces travailleurs 
indépendants. Par ailleurs, nous demandons l’ouverture d’un dialogue avec nos organisations 
professionnelles pour réfléchir à un cadre plus adapté à ces métiers. 
Dans l’attente d’une prise en compte de ces préoccupations, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Premier Ministre, l’expression de notre considération distinguée. 

Alain Giraud    
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